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Audition de l'IGA, IGAS et IGF sur la Protection Sociale Complémentaire 
 

     Mardi 19 mars 2019 
 
L'IGA, l'IGAS et l'IGF ont été missionnées pour poursuivre les travaux menés en 2015 par 
ces mêmes inspections au sujet de la protection sociale complémentaire (PSC) des 
agents publics. À cette occasion, la FNCDG avait été associée aux travaux.  
 
La mission s'est engagée à actualiser les éléments de 2015 et apprécier l'évolution des 
conventions et labellisations ainsi que le rôle joué par les centres de gestion. L'objectif de 
la mission est également de recueillir l'avis des CDG sur l'efficience du dispositif, leur avis 
sur la qualité des prestations proposées dans le cadre des conventions de participation et 
l'appréciation des risques couverts.  
 
Les éléments présentés dans cette note reprennent les données de deux enquêtes: 

- L'enquête globale 2018 sur les missions des Centres de Gestion dont les données 
ont été recueillies auprès des adhérents de la FNCDG  

- Une enquête diligentée auprès des CDG en février 2019 en préparation de 
l'audition par la mission. Cette enquête a recueilli 40 réponses de CDG dont 29 
ont mis en place ou ont engagé une procédure de convention de participation. 

 
 

A) La typologie générale des CDG  
 

§ Les affiliés obligatoires 
Les communes représentent la part la plus importante (72,04%) des affiliés obligatoires. 
En moyenne, 353 communes sont affiliées aux CDG. 93% des collectivités affiliées aux 
CDG emploient moins de 50 agents. Les EPCI représentent 18,16% des affiliés 
obligatoires aux Centres de gestion. Le nombre d’EPCI et de communes affiliés 
obligatoirement a été réduit du fait de la réforme territoriale. Concernant les autres 
établissements publics, ils représentent 9,8% des affiliés. 
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§ Les affiliés volontaires

Fin 2017, les affiliés à titre volontaire ont beaucoup progressé depuis 2006 : près des 
trois quarts des CDG déclarent qu’au moins une collectivité ou un établissement est affilié 
volontairement.
 
En moyenne, 6 collectivités ou établissements sont affiliés volontaires dans le ressort des 
49 CDG concernés. Ces affiliés sont majoritairement des EPCI (51,83%), des communes 
(15,94%) et des établissements publics tels que des CCAS ou des SDIS (15,28%). 
La part des EPCI affiliés volontaires a très largement progressé, ils représentaient 
26,32% en 2012 contre 51,83% en 2017. Les EPCI qui s’affilient volontairement 
emploient en moyenne 675 agents. 
 

 
§ Les collectivités non affiliées

En moyenne, dans chaque département 9 collectivités et établissements publics ne sont 
pas affiliés au Centre). Le nombre de collectivités non affiliées est plus important dans les 
Centres de gestion urbains gérant plus de 10 000 agents.
Les établissements publics autres que les EPCI représentent la part la plus importante de 
non affiliés (34,70%). Viennent ensuite les communes, et majoritairement celles 
employant plus de 500 agents (33,58%), les départements et les régions (23,51%) et 
enfin les EPCI (8,21%).
Dans près de 84% des départements, des délibérations ont été prises par les collectivités 
et établissements non affiliés en faveur d’une adhésion au socle de prestations mis en 
œuvre depuis 2012. Seuls 64% des CDG indiquaient avoir des adhérents fin 2014.

 
Dans près de 84% des départements, des délibérations ont été prises par les collectivités 
et établissements non affiliés en faveur d’une adhésion au socle de prestations mis en 
œuvre depuis 2012. Seuls 64% des CDG indiquaient avoir des adhérents fin 2014.
Dans près des deux tiers des CDG concernés, les adhésions concernent la totalité des 
collectivités et établissements non affiliés.
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B) La compétence des Centres de Gestion en matière de PSC 
 
Ø Existe-t-il un service de protection sociale complémentaire ? (enquête globale FNCDG 
2018)  
 
% des 92 CDG ayant répondu 

 

 
 
Plus de 58% des Centres de Gestion ayant répondu à l’enquête accompagnent les 
collectivités et les établissements de leur ressort pour la mise en œuvre de la protection 
sociale complémentaire. La mission s’est développée ces cinq dernières années dans les 
Centres de Gestion puisqu’en 2015, elle n’était exercée que par 34% des CDG. 
 
Dans la Fonction Publique Territoriale, le décret d’application relatif à la PSC est paru le 8 
novembre 2011. Il permet aux collectivités de participer au financement de la PSC, soit 
dans le cadre de la convention de participation1, soit dans le cadre de la labellisation.  
 
Les Centres de gestion peuvent permettre de renforcer la protection sociale 
complémentaire des agents de leur département dans le cadre d’une convention de 
participation.  
 
Près d’un tiers des Centres propose la signature d’une convention PSC aux collectivités et 
établissements depuis 2015. 4 CDG prévoient une mise en œuvre d'une convention de 
participation à l'horizon 2020.  
 
 

Année de la signature de la convention PSC 

2012 12% 

2013 44% 

2014 12% 

2015 16% 

2016 8% 

2017 8% 
 
 

                                       
1 Convention conclue pour une durée de 6 ans aux termes de l'article 19 du décret n° 2011-1474 du 8 
novembre 2011 
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Les CDG n'ayant pas engagé la PSC 
 
Les freins rencontrés par les collectivités : 
 

· Le manque d'information, il y a une certaine méconnaissance du dispositif. 
Certaines collectivités ont manqué l’information qui n’est pas remontée aux élus. 

· La complexité de la matière est un frein important. De nombreuses petites 
collectivités n’ont pas les cadres pour étudier le dispositif, le texte est considéré 
comme complexe et nécessitant le recours à une expertise externe. 

· Les finances: Les petites collectivités manquent de moyens, or une participation 
de l’employeur est nécessaire. 

· Une procédure lourde à mettre en œuvre ; il est plus simple de passer par la 
labellisation. 

 
Les principaux freins rencontrés par les CDG : 
 

· Certains CDG n’ont pas les moyens de lancer une telle procédure, notamment en 
l’absence d’une sollicitation forte de la part des collectivités. Il faut un nombre 
minimum de collectivités sinon la mutualisation n’est pas intéressante et cela 
représente un risque. Alors qu’en labellisation, la mutualisation est nationale. En 
effet, dans la convention, le contrat doit s’équilibrer entre cotisations et 
prestations. Il faut un certain nombre d’agents afin de limiter les risques et 
d’éviter un contrat déséquilibré. 

· La procédure est lourde, ce qui accapare beaucoup de temps et le personnel. 
· Certains agents refusent car cela impacte leur rémunération si l'employeur 

participe faiblement (meilleure couverture par le conjoint) 
 
 
Plusieurs raisons sont évoquées par les Centres n’exerçant pas cette mission : 

- Les collectivités organisent elles-mêmes les prestations (100%) 
- Les collectivités ne proposent pas de prestations (12,5%) 
- Il n’y a pas assez de moyens humains au sein du CDG (25%) 
- Cette mission ne figure pas dans les orientations politiques du CDG (6,25%) 
- Le Centre a encouragé la labellisation (12,5%). 

  
Les CDG ne disposent pas d’informations précises sur les actions des collectivités en 
matière de PSC. Seuls 23% des établissements ont connaissance des collectivités et 
établissements de leur ressort engagés dans le dispositif. 
Ces éléments résultent généralement des informations transmises par le biais du comité 
technique. 
Il semble que la majorité des collectivités ne sont pas engagées dans la protection sociale 
complémentaire. Celles qui sont engagées ont très majoritairement recours à la 
labellisation (83,33% selon l'enquête globale FNCDG 2018) 
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Ø Quelle est la part des collectivités bénéficiant de la mission « PSC » ? (enquête globale 
FNCDG 2018)  
 
Base : 26 réponses 
Que la collectivité soit affiliée ou non, la part des collectivités ayant recours aux Centres 
de Gestion pour la conclusion d’un contrat de participation pour la protection sociale 
complémentaire est majoritairement inférieure à 33%. Toutefois, plus de 30% des CDG 
indiquent que plus de 50% des affiliés bénéficient de ce service. 
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C) Procédure de convention  
 

La procédure garantit une mise en concurrence efficace pour la quasi-totalité des CDG 
(25 sur 26 répondants) la convention de participation est le meilleur moyen d’assurer 
une concurrence efficace et saine. Le caractère particulier de la convention de 
participation assure une égalité de traitement permettant une juste concurrence au 
bénéfice des agents et des employeurs territoriaux.  

 
De la même manière, la totalité des CDG répondants déclarent avoir fait appel à un 
organisme privé  

 
Lors de l'appel d'offres (24 CDG répondants) 

 
- 70% étaient en mesure  de vérifier la maîtrise financière du dispositif par 

l’organisme candidat   
- 100% étaient en mesure  de vérifier les garanties professionnelles des candidats  
- 92% étaient en mesure  de vérifier les garanties financières des candidats  
- 83% étaient en mesure  de vérifier les garanties prudentielles des candidats  

 
La totalité des CDG assurent le suivi de la convention. La présence de « tiers-experts » 
est prévue dans les conventions et ce point est a fondamental à la fois pour le pilotage 
des résultats et la défense des intérêts des agents et collectivités, mais aussi pour la 
production des états de provisions « Tête par tête » (PREVOYANCE) et l’analyse des 
postes de consommations (MUTUELE SANTE). L’ensemble des mesures de pilotage a pour 
objectif d’adapter le contenu contractuel (tarifs et contenu contractuel) en fonctions de la 
réalité constatée au fil de l’eau. 
 
Le suivi de la convention, avec les tiers-experts, s’effectue au sein d’un comité de 
pilotage ad-hoc en présence des représentants des employeurs et des représentants du 
personnel (émanation du Comité Technique, mais avec la présence possible de 
responsables départementaux des organisations syndicales).  
 

Ø Quel a été le nombre de soumissionnaires et les prestataires retenus ? 
 
Base : 20 réponses 
 
Entre six et sept prestataires de protection sociale complémentaire ont soumissionné 
mais ce chiffre est variable selon les départements et selon les garanties prévoyance ou 
santé. 
Les 20 CDG répondants à cette question ont cité les prestataires retenus suivants : MNT, 
SMACL, Publiservices, la mutuelle générale, intériale, mutuelle France prévoyance, 
Collecteam, Humanis, Mut’Est, Spheria vie, Adrea, Mutex, Territoria Mutuelle, MNFCT. 
 
 
Ø Les collectivités et les organisations syndicales ont-elles été associées au projet ? 
 
Base : 28 réponses 
 
44% des Centres répondants ont associé les collectivités et établissements à l’élaboration 
du cahier des charges et une part similaire (43%) des CDG ont créé une commission ad 
hoc pour travailler sur ce projet rassemblant élus et syndicats. 
L’avis des organisations syndicales a été recueilli dans le cadre des comités techniques 
des Centres et des collectivités et établissements conformément à l'article 33 de la loi du 
26 janvier 1984.  
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52% des CDG estiment que les informations fournies par les organismes sont suffisantes. 
Il est parfois nécessaire de demander systématiquement des éléments statistiques en 
dehors du compte de résultat annuel. 
Il est important de le spécifier lors de la publication du cahier des charges et de la 
consultation. A titre d’exemples, sont demandés les éléments de reporting suivants sur 
les deux risques : 

- Les sinistres et les provisions « ligne à ligne » pour la PREVOYANCE, 
- L’état des consommations de tous les actes en MUTUELLE SANTE  
- L’état des adhérents à fréquence semestrielle (agents adhérents et 

collectivités adhérentes) 
 

 

D) Modalités de participation et garanties choisies 
 

Base : 38 réponses (enquête globale FNCDG 2018)  
 
La double garantie prévoyance/santé est la moins souscrite (13,16%). Vient ensuite la 
santé (21,05%), la prévoyance étant la garantie majoritairement souscrite (65,79%). 
 
Le faible taux de la garantie santé pourrait s'expliquer par le recours privilégié à la 
labellisation sur ce volet.   
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Ø Quel est le nombre de collectivités et d’agents couverts par les contrats de 
participation ? 
 
Base : 36 réponses 
 
En moyenne, en matière de santé, environ 134 collectivités sont couvertes par le contrat 
de participation mis en place par le CDG. Elles sont 163 en moyenne ayant souscrit au 
contrat de prévoyance. 
 
Le nombre moyen d’agents couverts en matière de santé est de 3014 et de 4379 
concernant la prévoyance. 
 
Dans la moitié des établissements, les agents retraités sont également couverts par le 
contrat de participation. 
 
Les données moyennes sont présentées par CDG  

 
 
Il est à noter que le CIG de la Petite Couronne, dans le cadre du renouvellement de la 
convention de participation pour 2020 couvrira près de 100 000 agents.  
 
 

· Sur les modalités de participation retenues  
 
73% des CDG ont opté pour un versement directement aux agents 
27% des CDG versent aux agents ou aux organismes complémentaires selon le cas.  
 
Les offres proposées par les CDG sont assez hétérogènes, et sont généralement à 
géométrie variable, offrant différentes prestations. La participation mensuelle se situe 
entre 1 et 33 euros. Les participations sont établies selon différents critères (composition 
familiale, montant du traitement) 
 

Ä La garantie santé 
 

Le montant moyen unitaire des participations par agent adhérent en 2018 à l’offre 
proposée par le prestataire bénéficiaire du contrat-cadre est de 14 euros (10 
répondants). Globalement, le nombre d'agents couverts par une complémentaire santé 
avec participation de la collectivité est en augmentation depuis 2015.  
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Généralement, l'offre comprend 2 à 3 formules (issues du cahier des charges fourni par 
le CDG (formule de base, renforcée, supérieure…), ou une offre de base et des niveaux 
d'offres supérieurs.  
 

Ä La garantie prévoyance 
 
Le montant moyen unitaire des participations par agent adhérent en 2018 à l’offre 
proposée par le prestataire bénéficiaire du contrat-cadre est de 12 euros (19 
répondants). Globalement, le nombre d'agents couverts par une complémentaire santé 
avec participation de la collectivité est en augmentation depuis 2015. 
 
L'organisme retenu propose en moyenne 3 offres. Généralement, l'organisme propose 
une offre de base type "pack" et 2 à 3 options supplémentaires en fonction du souhait de 
l'employeur.  
Les niveaux d'indemnisation peuvent être de plusieurs niveaux (80% ,90% ,95%) au 
choix de la collectivité. 
 
Exemple: chaque employeur détermine le socle de protection minimale (incapacité) et le 
revenu de référence (TIB, NBI, % du RI). Puis, chaque agent peut ensuite compléter sa 
protection avec les garanties invalidité (si non choisie par l'employeur, perte de retraite 
suite à invalidité, décès ou perte irréversible d'autonomie)   
 
L’offre retenue propose :  
 
Pour 100% des CDG la Garantie Maintien de Salaire en cas d’Incapacité Temporaire 
totale de Travail (ITT)  
Pour 90% des CDG la Garantie des Primes et Indemnités en cas d’Incapacité Temporaire 
totale de Travail 
Pour 100% des CDG la Garantie Maintien de Salaire en cas d’Invalidité permanente 
Pour 95% des CDG un Complément Retraite en cas d’Invalidité permanente 
Pour 86% des CDG un Capital Décès/ Perte Totale et Irréversible d’Autonomie (PTIA) 
 
Ø Votre Centre facture-t-il l’exercice de cette mission au-delà des participations versées 
par les collectivités et les établissements ? 
 
Base : 27 réponses 
 
Pour environ 63% des Centres de Gestion ayant répondu, aucune facturation au-delà des 
participations versées par les collectivités et établissements n’est réalisée dans le cadre 
de l’exercice de cette mission. 
Pour les Centres qui facturent, deux modalités coexistent : 

- Une part de masse salariale des agents assurés (entre 0,02 et 0,04%) 
- Un forfait appliqué selon la taille de la collectivité ou de l’établissement ou en 

fonction du nombre d’agents couverts (entre 20 et 380€). 
 
En cas de facturation par le CDG, celle-ci n'est jamais supérieure au coût de gestion du 
service.  

9 
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E) Qualité et incidence de la participation employeur 
 

Ä Avis des CDG sur l'efficience du disposition PSC 

-Le montant de la participation employeur détermine le taux d’adhésion des agents. 
Parfois, la participation des employeurs est très faible donc elle ne permet pas à certains 
agents d’adhérer. Enfin, les contraintes budgétaires des collectivités peuvent peser sur le 
montant final de la participation. Certains CDG estiment que le caractère facultatif de 
cette participation inciterait peu les agents à se protéger.   

-C'est un dispositif permettant aux agents les plus précaires d'accéder à une assurance 
prévoyance grâce à un contrat négocié et à la participation employeur. Cependant, les 
contractuels dont la situation est plus précaire se dirigent peu vers l'offre prévoyance 
bien que le décret n°2011-1474 leur permette d'y adhérer.  

-Le dispositif peur parfois se révéler insuffisant au regard de l’augmentation du nombre 
de retraites pour invalidité. En effet, beaucoup d’agents ne disposent pas d’un contrat de 
protection sociale complémentaire ou ne sont couverts que pour l’incapacité temporaire 
au moment où ils sont radiés des cadres. Le montant de la retraite est par conséquent 
très faible et est susceptible de mettre l’agent dans une situation de forte précarité. 

-Difficultés à obtenir des statistiques de la part de l’assureur et difficultés à les analyser 
(manque de transparence) 

-C’est un dispositif très complexe que les collectivités et les agents ont des difficultés à 
comprendre. Il conviendrait de le simplifier. 

-L’adhésion à la convention de participation oblige à la mise en place d’une participation. 
Même si celle-ci est minime, elle permet aux agents de pouvoir souscrire à un contrat de 
prévoyance. Le dispositif de labellisation est plus facilement utilisé pour la santé.  

Certains CDG estiment que sur le volet santé, il est difficile de juger du montant 
nécessaire pour encourager l’agent à prendre une mutuelle sauf à imaginer une 
couverture minimale des risques pour que le reste à charge pour l’agent soit quasiment 
nul. Cela pourrait impliquer une participation minimale. S'agissant de la prévoyance, c’est 
une volonté de l’employeur pour couvrir le risque de perte.  L’adhésion à la prévoyance 
n’est acquise que lorsque le reste à charge est quasiment nul. Le coût moyen de 
participation doit être suffisant pour faire effet de levier, mais reste faible pour permettre 
à tout agent ayant une rémunération proche du SMIC d’adhérer. 

-Le dispositif est pertinent et l’effet mutualisation permis grâce à l’intervention du CDG 
est très positif. Cependant, la mutualisation ne garantit pas la pérennité des conditions 
tarifaires sur la durée du marché. 

-Pour assurer la viabilité du dispositif, il est nécessaire d'avoir un gros volume d'agents à 
couvrir et ensuite avoir un taux d'adhésion assez important. Le suivi dans le temps avec 
le délégataire est important compte tenu de la durée de la convention 

-Certains CDG estiment que l’absence de participation minimum créée des inégalités 
importantes entre employeurs. Elle limite aussi la portée du dispositif pour les agents.  

Ä Appréciation sur les risques couverts selon les CDG  

-Les collectivités adhèrent essentiellement à la garantie maintien de salaire en cas d'ITT.  

-Il y a une bonne couverture si le cahier des charges a été bien rédigé. 

-Les risques couverts, invalidité et incapacité de travail de plus de 3 mois, sont les plus 
fréquents donc nécessaires dans ce type de contrat. 
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-L’incapacité et l’invalidité constituent les risques les plus lourds à supporter et doivent 
être maintenus 

-La PSC n’a pas vocation à couvrir la journée de carence ou les arrêts de courte durée. 
Son objectif est de proposer un accompagnement social de l’emploi et non favoriser 
l’absentéisme.  

-Les risques couverts par la prévoyance sont des risques en augmentation constante 
dans la FPT. La hausse de l’absentéisme pour raison de santé rend nécessaire une 
meilleure couverture des agents en ce qui concerne le maintien de salaire, que ce soit en 
MO, en CLM, en CLD. La hausse du nombre de retraite pour invalidité plaide également 
pour une couverture renforcée des agents. (11% des départs à la retraite ont pour motif 
l'invalidité).  

Ä Articulation avec les règles statutaires selon les CDG  

 
-Le contrat prévoyance doit intervenir en complément des droits statutaires, pour faire 
face à la perte de rémunération en cas de congés pour inaptitude ou en cas d’inaptitude 
 
-La garantie maintien de salaire peut retarder le retour à l'emploi pour certains agents 
jugés aptes à la reprise de leurs fonctions par un médecin agréé 
 
-Il y a une bonne adéquation entre le statut et les conditions mises en place par les 
prestataires pour les agents CNRACL, tant au niveau de l’incapacité temporaire qu’au 
niveau de l’invalidité. . 
 
-L’hétérogénéité des statuts des agents (cnracl, ircantec, droit public, droit privé, ….) 
complexifie la définition des garanties.  
 
-Les difficultés proviennent de la différence des régimes de protection sociale (CNRACL et 
IRCANTEC) pour lesquelles la PSC vient en complément. 
 
-Se pose la question de la couverture du RI par la prévoyance. Depuis la mise en place 
du RIFSEEP, les règles de versement du RI pendant les arrêts sont modifiées. Le RI est 
maintenu, et suit le sort du traitement en MO, et en CLM et en CLD.  
 
Il est parfois supprimé pendant les périodes de plein traitement du CLM et du CLD, et de 
demi traitement. Or la prévoyance ne couvre que les périodes de demi-traitement, et ne 
compense aucune perte de RI pendant la période plein traitement. Si les mutuelles 
doivent compenser la perte l’intégralité d’un RI pendant les périodes de plein traitement, 
les cotisations vont augmenter. 
 

Ä Avis sur la qualité des prestations proposées par les mutuelles ou 
assurances référencées 

68% des CDG se disent satisfaits et 27% très satisfaits 

++ En santé, les offres sont diversifiées, adaptées aux familles et les contrats solidaires 
assurent de bons niveaux de garanties dans des gammes tarifaires maitrisées. En 
Prévoyance, les offres proposées sont adaptées aux règles statutaires et permettent aux 
bénéficiaires, selon les pratiques de leur collectivité, de trouver des garanties adaptées 
aux besoins. 

+ Les prestataires sont relativement rapides à mettre en œuvre la garantie maintien de 
salaire des agents.  
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+ Les délais de remboursement en matière de prévoyance sont très satisfaisants et 
désormais les demande de remboursement se font en ligne, ce qui simplifie la procédure. 
Un progrès plus global sur la numérisation est souhaitée par les CDG  

+Il importe de développer encore plus les services associés dans une optique préventive. 
Ces mesures pour avoir de réels effets sur l’équilibre général du contrat (dispositifs de 
retour à l’emploi, accompagnement individuel…) 

+ La qualité des prestations doit faire l’objet d’une supervision du CDG dans le cadre de 
l’exécution de la convention. C’est l’enjeu essentiel de la transparence entre les 
opérateurs et leurs clients, les CDG.  

-Des améliorations sont attendues dans le domaine de la prévention de l'absentéisme et 
du contrôle médical 

- Méconnaissance de leurs engagements (invalidités contestées, délais de paiement non 
respectés) 

Ä Appréciation générale sur le dispositif, compétence obligatoire du CDG 

Les CDG ont été interrogés sur la pertinence de rendre obligatoire la compétence PSC 
pour leurs établissements. Plusieurs arguments sont présentés mais il n'existe pas de 
consensus sur la question. Un peu moins de la moitié des CDG seraient plutôt en faveur 
d'une compétence obligatoire et 1/3 des CDG se prononce contre. Le reste des 
établissements interrogés ne se sont pas prononcés.  

En faveur de la compétence obligatoire 

Le CDG par son implantation départementale est le garant d’une application uniforme des 
règles statutaires, demeure le plus à même à assurer la réalisation de ce projet par une 
mise en concurrence sur l’aire départementale. En effet, la contractualisation ne peut 
être efficiente que pour un nombre significatif de contractants.  

De nombreuses collectivités ne proposent pas ce type d’action, souvent au vu de leur 
petite taille, ou ont du mal à appréhender ce volet. les CDG sont les mieux placés pour 
cela en raison de leur excellente connaissance de leur territoire et de la population 
d’agents. 

Le positionnement des CDG, à plus forte raison si la réglementation prévoit 
expressément des groupements de commande entres CDG, est absolument pertinent. Le 
CDG est connaisseur du statut et donc du complément du statut et devrait être 
incontournable pour la conclusion de tous les contrats PSC.  

En défaveur de la compétence obligatoire 

La réponse est plutôt négative et ce pour deux raisons : 

- Le financement de la protection sociale complémentaire demeure un dispositif 
facultatif pour les collectivités territoriales et leurs établissements publics qui conservent 
leur libre administration. 

- Ces mêmes collectivités et établissements publics peuvent décider de participer à 
ces dispositifs via la procédure de labellisation. 
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F) Propositions d'évolution de la PSC 
 

· Proposition de la FNCDG dans le cadre de la contribution votée au 
congrès de la Baule 

La protection sociale complémentaire (PSC) s’inscrit pour les employeurs dans une 
volonté de protéger leurs agents, et plus largement dans le cadre d’une politique sociale. 

La publication du décret du 8 novembre 2011 a favorisé l’émergence de demandes de 
collectivités auprès de leurs CDG en vue d’initier une démarche groupée/mutualisée pour 
bénéficier de contrats négociés, à l’instar des démarches largement approfondies par les 
CDG en matière de mutualisation des contrats-groupe d’assurance statutaire pour couvrir 
les risques statutaires liés à la prise en charge obligatoire de la rémunération de leurs 
agents à la suite de congés maladie, maternité ou adoption. 

Cependant, il semble que la majorité des collectivités ne se soient pas engagées dans la 
mise en œuvre de la PSC selon le rapport du CSFPT relatif à l’accès à la protection sociale 
complémentaire dans la FPT (mars 2017), en dépit du choix concernant les instruments 
de mise en œuvre (labellisation ou convention de participation), la couverture des risques 
et le niveau de participation financière de l’employeur. 

Compte-tenu des contraintes financières pesant sur les collectivités et établissements, le 
caractère non obligatoire de la PSC et de la participation de l’employeur ne peut être 
remis en cause. 

Pour autant, l’intérêt de cet axe de politique sociale doit susciter le dialogue social au 
sein des collectivités. Les organisations représentatives des personnels sont ainsi 
généralement fortement associées à l’ensemble de la procédure dans le cadre des 
instances (CT, CHSCT) ou des réunions préparatoires et de suivi, lorsque la PSC est mise 
en place. 

Maintenir le caractère non obligatoire de la PSC et de la participation de 
l’employeur mais instaurer un dialogue obligatoire au sein des collectivités 
concernant l’éventuelle mise en œuvre de la PSC. 

 

· Pistes d'évolution de la PSC selon les CDG  

Les réponses des CDG reflètent la diversité des situations rencontrées sur les territoires 
et la variété des besoins et attentes vis-à-vis du dispositif de PSC. Les pistes évoquées 
ne font pas toutes consensus et doivent être considérées individuellement en fonction 
des établissements.  

-Il ressort de l'enquête que pour certains CDG, une réflexion sur la généralisation du 
dispositif avec un niveau de participation minimum obligatoire pour les employeurs afin 
d’inciter les adhésions des agents devrait être engagé. Le vieillissement des agents de la 
fonction publique territoriale a comme conséquence directe une augmentation des 
absences pour raison de santé et des départs pour invalidité.  

-Encadrer les évolutions tarifaires au cours de la durée de vie de la convention de 
participation. Celles-ci sont source de mécontentement. En effet, le taux de cotisation 
lors de la prise d'effet du contrat apparait comme un prix d'appel qui ne cesse 
d'augmenter au cours des 6 années en fonction de l'évolution du taux de sinistralité et 
spécialement au cours des deux dernières années.  

-Un suivi médical plus rigoureux de la part de l'assureur dans le domaine de la 
prévoyance. Les évolutions règlementaires instituant un jour de carence pourraient être 
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complétées par un contrôle régulier du bien fondé des arrêts de travail par le service 
médical de l'assureur (lutte contre l'absentéisme) 

-Mutualiser entre plusieurs CDG dans le cadre de la charte régionale est susceptible 
d’alléger la charge de travail et les coûts et de faire bénéficier les agents de tarifs encore 
meilleurs  

-Alléger la procédure de passation du marché et de saisine des instances paritaires sur 
les différentes phases de la procédure. 

-Des campagnes d’information devraient être effectuées annuellement auprès des 
structures publiques territoriales. 

-Il serait pertinent que le texte évolue afin de permettre aux collectivités de moins de 50 
agents de rejoindre aux conditions du contrat et ce seulement en milieu de mandat, pour 
les 3 années restantes. Cela aurait pour conséquence un portefeuille élargi. Le système 
est verrouillé, alors que l’arrivée de petites communes a peu de conséquences pour le 
prestataire. 
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� Une concertation sur l’attractivité des concours et métier s de la fonction et
l’adaptation des modes de recrutement par concours, qui vis e à identifier les
leviers permettant :

• De maintenir l’attractivité et l’efficacité du recrutement par concours
• D’intégrer l’approche par les compétences dans les politiques de recrutement
• De renforcer la diversité des profils accueillis au sein de la fonction publique
• De répondre aux besoins des administrations

� Suite au GT du 17 avril relatif à l’attractivité des métiers e t des concours de la
fonction publique, réflexions sur l’adaptation des modes d e recrutement pas
concours

Lors du 1er GT, plusieurs OS ont indiqué, s’agissant des concours, que :
• les épreuves doivent être revues afin d’être moins académiques et que la question de

la professionnalisation des concours ne doit pas aboutir à des recrutements trop
«ciblés » ;

• les modalités de reprise d’ancienneté (services publics et services accomplis dans le
secteur privé) à la suite de la réussite à un concours doivent être examinées

• Les dispositifs de lutte contre les discriminations doivent être poursuivis et amplifiés.

Enjeux
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2. Etat des lieux

Données sur les recrutements par concours
Volume par catégorie, par voie, dans les 3 versants
Postes offerts / postes non pourvus si possible
Tendance s’agissant de ces recrutements (sur 5 ans? 10 ans?)

(demande d’éléments au BES fait le 18 avril)
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2.Etat des lieux 

L’apprentissage :

� Bilan de l’année civile 2017 pour les 3 versants : 
Augmentation de 7,9% du nombre d’entrées en apprentissage, soit plus de 14000 nouvea

Pour l’année 2018-2019, on recense 8323 apprentis présents dans la fonction publique d e l’Etat . 

profil des apprentis en 2017 FPE FPT FPH secteur privé

part des femmes 56% 46% 59,50% 34%

âge moyen 21 ans 20 ans 22 ans 19,5 ans

part de mineurs 8% 21% 10% 37%

diplôme préparé le plus représenté niveau III niveau V niveau III niveau V

Ministère 2018-2019
Europe et Affaires étrangères 44

Travail /solidarités et santé / sport 350
Agriculture et alimentation 422

Culture 230
Armées 1387

Transition écologique et solidaire 381
Education nationale, enseignement supérieur et 

recherche
3841

MEF / MACP 359
Intérieur 1012
Justice 223

Services du Premier ministre 74
TOTAL 8 323
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2.Etat des lieux 

Pour l’année 2018-2019, apprentis présents dans la fonction publique territ oriale

Pour l’année 2018-2019, apprentis présents dans la fonction publique hospit alière
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2. Etat des lieux

Rénovation des modes de recrutement par concours déjà effec tuée :

1. La révision générale des contenus des concours à compter d e 2008 :
Rappel : Le rapport Desforges préconisait de professionnaliser les épreuves et de les
centrer sur les compétences et aptitudes attendues

� Réduction du nombre d’épreuves et d’options
� Réduction des épreuves académiques
� Adaptation des épreuves aux compétences recherchées
� Valorisation de l’expérience professionnelle (RAEP, épreuves pratiques et de mise

en situation)
� Professionnalisation des jurys

Bilan :
� Prés de 400 voies de recrutement modifiées
� Réduction nombre d’épreuves; simplification des programmes, etc.
� Introduction de la RAEP
� Professionnalisation des jurys de concours
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2. Principaux constats liés  à l’attractivité des concours

2. Le développement des concours communs :
� Viviers communs : épreuves et sujets communs
� Catégories B et C de la filière administrative : reprise en 2011 avec portage par

le SIEC, développement à d’autres ministères à partir de 2012
� En 2018 : 1290 postes SA (91 % des postes de SA offerts) et 1347 postes AA

(69% des postes offerts)
� Rationalisation des coûts et de la communication

• Employeurs concernés :
MEN/MESRI ; MAA ; MS ; MEF ; MJ ; MinArm ; MI ; MC ; CE ; CNDA ; CDC ;
INSEE

Bilan positif de la mutualisation et volonté d’améliorer l’efficacité de ces concours
communs en faisant notamment coïncider l’expression des vœux des candidats avec
la connaissance de la localisation géographique des postes

3. Généralisation du recrutement sans concours en catégori e C.
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2. Etat des lieux 

Constats établis par les employeurs des trois versants dans le cadre de
travaux inter-services

� Manque de viviers d’agents dans certains bassins d’emplois régionaux, voire certaines
communes (Nice, Marseille) ;

� Certains concours n’attirent plus les candidats externes dans les 3 versants ;

� Difficulté de recrutement dans les filières techniques (cat B principalement);

� Lors des affectations, perte de candidats du fait de la localisation géographique des
emplois, qui ne correspond pas à leurs attentes ;

� Problème de fidélisation du fait de territoires peu attractifs ;

� Difficultés pour les employeurs publics d’anticiper leurs besoins de recrutement par
concours ;

� Difficultés de composition des jurys de concours.
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3. Comment adapter les modes de recrutement par concours ?

1. Réflexions sur l’évolution des modes de recrutem ent par concours 

1.1 Poursuivre la déconcentration des concours ?
• Lorsque les besoins de recrutement au niveau local sont stables et peuvent s’appuyer 

sur des structures en capacité de prendre en charge l’organisation.
• De nombreux concours déconcentrés : la quasi-totalité en C, les plus gros effectifs en B
• Poursuivre la déconcentration en cat. B et A? 

1.2. Développer le concours national à affectation locale (CNAL) ?
• Le CNAL permet de mettre en place simultanément deux concours distincts : un

concours national et un CNAL, qui concerne des circonscriptions ciblées.

• Autorisé par l’article 19 de la loi n°84-16. 
• Cette modalité doit être prévue par les décrets statutaires (difficultés de recrutement)
• Les candidats s’inscrivent à l’un ou l’autre des concours mais pas aux deux
• Déjà mis en place pour des recrutements :

• Pour des zones identifiées au niveau statutaire : IDF (gardien de la paix), OM
(Educateurs PJJ, Conseillers pénitentiaires d’insertion ou de probation, Surveillants
administration pénitentiaire, Techniciens administration pénitentiaire, Adjoints techniques
administration pénitentiaire, Professeurs des écoles)

• Faculté ouverte par le décret statutaire mais dont le zonage est fixé par les arrêtés
d’ouverture : Contrôleurs des services techniques



13

3. Comment adapter les modes de recrutement par concours ?

1.3. Simplifier les épreuves des concours  ?

1.3.1 – Réduire le nombre d’épreuves et faire évolue r leur contenu?
• réduction du nombre d’épreuve dans l’objectif d’éviter doublon avec les

épreuves déjà passées pour l’obtention de diplômes, et ce, pour les 3 voies de
concours

• pas d’épreuve qui vérifient deux fois les mêmes compétences

-> nécessité de modifier au cas par cas des arrêtés « modalités ». 

1.3.2 – Mutualiser des épreuves de concours ?
• épreuve d’aptitude générale valable une certaine durée et qui permettrait

d’accéder aux épreuves spécifiques d’un corps ou cadre d’emploi
• pour des épreuves de concours proches ou identiques par filière, par ministère ?
• Concours partiellement communs?

1.3.4. Réduire la durée des épreuves  ?
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3. Comment adapter les modes de recrutement par concours ?

1.4. Poursuivre la professionnalisation des épreuve s des concours?

Orienter les épreuves écrites ou orales vers des cas pratiques et/ou des mises en
situation, soit au moment de l’admissibilité soit lors de l’admission, ou des deux
phases.

1.5. Poursuivre le développement de la 3 ème voie ?

• Insertion dans l’ensemble des décrets statutaires des 3 versants et pour toutes
les catégories ?

• 27 corps ouverts dans la FPE
• FPT?
• FPH?

• Réflexion sur les règles relatives au reclassement : reprise d’ancienneté
• Réduction de la durée d’expérience professionnelle exigée pour se présenter

aux concours?
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3. Comment adapter les modes de recrutement par concours ?

1.6. Développer les concours sur « titres et épreuve s » et par spécialité ?

� Précisions sur le concours sur titres :
• Exigence d’une qualification particulière: diplôme précis, titre

professionnel, diplôme requis pour l’accès à une profession réglementée
• En pratique :

- Le dossier du candidat est examiné (admissibilité) et il subit un oral
d’admission après sélection

- Une épreuve complémentaire peut être ajoutée au stade de
l’admissibilité ou de l’admission, pour vérifier certaines aptitudes requises

� Prérequis : anticipation des besoins par les employeurs publics

� Pour éviter des écueils liés à une seule phase d’admission sur dossier,
mettre en place des concours sur titres et épreuve(s).
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3. Comment adapter les modes de recrutement par concours ?

1.7. Favoriser un recrutement fondé sur l’expérience profe ssionnelle sans
distinction des viviers?

Création d’une voie de recrutement par concours sur la base d’un niveau de
diplôme et d’une voie de recrutement fondée sur l’expérience professionnelle?

1.8. Comment favoriser le recrutement pérenne des apprenti s?

� Rappel : la 3eme voie est ouverte aux apprentis
� Certains employeurs publics les préparent aux concours
� Généraliser le recrutement sans concours en cat C ?

� Autre?
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3. Comment adapter les modes de recrutement par concours ?

1.9. Valoriser l’exercice des fonctions de membre de jury de concours ?

� Créer un statut de membre de jury : contenu, contraintes?

� Mettre en place de décharges de service lorsque les agents sont membres de
jury.

� Professionnaliser les présidents et membres de jury :

• Formation des membres de jurys à l’exercice de leurs fonctions

• Formation à la lutte contre les discriminations et à la diversité

• Modulation de l’alternance de la présidence des jurys revue afin de
favoriser la professionnalisation des présidentes et présidents et de leurs
jurys.

• Rappel : application du principe d’équilibre des jurys

� Valoriser ces missions lors de l’évaluation professionnelle : « activité transverse
positive »?



18

3. Comment adapter les modes de recrutement par concours ?

2. En amont des concours, favoriser la préparation aux conco urs de la
fonction publique

2.1. Favoriser la mise en place de nouvelles CPI ?

• Dans les 3 versants de la fonction publique
• Ouverture prévue d’une 2ème CPI de l’ENA à Strasbourg

2.2. Renforcer le partenariat avec les IPAG/CPAG et l’Unive rsité ?

• Préparation aux concours généralistes de la fonction publique
• Réflexion en cours sur le renforcement de la démocratisation de l’accès à la

fonction publique et notamment le rôle des Observatoires de l’insertion
professionnelle des universités
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3. Comment adapter les modes de recrutement par concours ?

3. Adapter la formation initiale et développer l’accompagn ement dans
l’entrée en fonction

3.1. Adapter la formation initiale pour rendre les concours plus attractifs?

Le schéma directeur de la formation professionnelle tout au long de la vie des
agents de l’Etat prévoit dans son action n°9 de mettre en œuvre une nouvelle
articulation entre formation initiale et formation continue en renforçant l’évaluation
des compétences et en individualisant les parcours de formation.

� Une formation initiale qui met l’approche par les compétenc es au cœur
des processus de formation

De nombreuses écoles se sont engagées dans cette approche (ENFiP ; ENSP;
ENSOSP, IRA…). L’enjeu est dès lors moins de classer les élèves pour déterminer
le poste sur lequel ils seront affectés que de leur transmettre un socle commun de
connaissances et de compétences qui leur permettent d’appréhender de manière
dynamique leur parcours professionnel.
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3. Comment adapter les modes de recrutement par concours ?

� Individualiser la formation initiale
L’approche par les compétences peut difficilement se déployer sans individualiser les
parcours de formation, en prenant en compte la diversité des profils des élèves qui
intègrent une école de service public. Individualiser les parcours de formation ne
signifie pas pour autant un parcours à la carte, l’enjeu étant de garantir à chacun le
socle commun de connaissances et de compétences évoqué ci-dessus.

� Mieux articuler formation initiale et formation continue
Une meilleure articulation entre formation initiale et formation continue suppose que
les écoles de service public soient davantage à même d’accompagner la prise de
poste (exemple des IRA) et que la formation continue soit appréhendée comme un
prolongement de la formation initiale.
Ces orientations impliquent des durées de formation initiale plus courtes et une
évolution de l’offre de formation continue qui doit être davantage être conçue dans
une logique de parcours.
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3. Comment adapter les modes de recrutement par concours ?

3.2 Mieux accompagner l’entrée en fonction : 

• Généraliser la mise en place d’un parcours du nouvel arrivant ?
• Connaissance du nouvel environnement général et plus spécifique de 

travail
• Précision sur le service RH dont il relève 
• Information sur les dispositifs dont il peut bénéficier …

• Mettre en place un entretien 3 mois après l’entrée en fonction?
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__________________________________________________________________________ 

 
■ 9h30 : Assemblée Générale du GIP au Parlement Européen a vec un accueil café   
 
■ 11h45 : Point de rencontre devant l’entrée principale du Pa rlement Européen  
 
■ 12h30 : Début du séminaire par un déjeuner au restaurant « Les Salons des Députés » au 

Parlement Européen  
 
■ 14h00 : Visite du Parlement Européen et conférence  
 
■ 17h45 : Balade en bateau, de 1h15 environ, pour découvrir S trasbourg et ses extérieurs au départ 

de l’embarcadère du Parlement Européen et retour em barcadère Palais des Rohan 
 
■ 19h30 : Réception à l’Hôtel de Ville de STRASBOURG – Place Broglie 
 
■ 20h15 : Diner à l’Hôtel de Ville de STRASBOURG – Place Brog lie  
 
 

 

 

___________________________________________________________________ 

 
■ 9h30 : Accueil café à l’ENA   

 

■ 10h00 : Début de l’Assemblée Générale de la FNCDG à l’ENA  (auditorium)  

 

■ 12h30 : un déjeuner au restaurant de l’ENA sous forme de co cktail déjeunatoire debout   

 

■ 14h00 : Visite de la ville de Strasbourg avec un guide  
 

■ 16h00 : Fin du séminaire   

 

 

Programme AG GIP et AG FNCDG – 
Les 6 et 7 juin 2019 à Strasbourg  
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Rapport d'activité MPO  

2018 

 
 
 
 
 

 
 
 
 
 

Rapport annuel d'activité de la MPO 
2018 - 2019 

 
 
 
Centre de Gestion :………………………………… 
 
Nom et coordonnées des médiateurs :………………………………… 
 
 
 
 
En vertu de l'Article 7 du décret n° 2018-101 du 16 février 2018 portant 
expérimentation d'une procédure de médiation préalable obligatoire en 
matière de litiges de la fonction publique et de litiges sociaux, les 
médiateurs doivent  établir un rapport d'activité annuel dans lequel ils indiquent: 
 

- le nombre de saisines ayant abouti à une résolution totale ou partielle du 
litige et le nombre de médiations infructueuses,  

- les éventuelles difficultés rencontrées  
- L'appréciation sur l'expérimentation en cours. 

 
Ce rapport doit être transmis aux ministres intéressés et au vice-président du 
Conseil d'Etat chaque année.  
 
La Fédération a pris l'initiative de dresser un rapport annuel global issu de 
l'ensemble des rapports annuels transmis par les CDG afin de bénéficier d'une 
synthèse générale. Ce rapport global permettra une lecture facilitée du bilan des 
CDG, accessible, à l'usage des pouvoirs publics et des 42 Centres 
expérimentateurs.  
 
 

NB: Le champ du rapport annuel couvre la période du 1er avril 2018 au 31 
mars 2019, conformément à la demande du Conseil d'Etat.  
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Rapport d'activité MPO  

2018 

 

I) Le Périmètre de la MPO 

 

 

• Nombre de collectivités et établissements adhérents à la MPO dans 

votre ressort départemental 

Communes  
EPCI  
Syndicats  
CCAS/CIAS  
Conseil Départemental  
SDIS  
Autres Etablissements  
Conseil régional  
TOTAL DES CONVENTIONS  
 

 

 

• Nombre d'agents couverts par l'expérimentation 

Agents couverts par la MPO  
 

 

• Des collectivités ont-elles-expressément refusé l'expérimentation 

de la MPO? Combien? Pour quelles raisons?  

 

………………………………………………………………………………………………………………………… 

 

………………………………………………………………………………………………………………………… 

 

………………………………………………………………………………………………………………………… 

 

………………………………………………………………………………………………………………………… 

 

………………………………………………………………………………………………………………………… 
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2018 

II) Les Médiateurs du Centre de Gestion  

 

 

1) Combien de médiateur(s) le Centre de Gestion a t'il désigné? 

 

………………………………………………………………………………………………………………………… 

 

………………………………………………………………………………………………………………………… 

 

 

2) Quel est le profil des médiateurs désignés par le CDG (DGS, juristes…) 

 

………………………………………………………………………………………………………………………… 

 

………………………………………………………………………………………………………………………… 

 

3) Le ou les médiateurs ont t'ils suivis une formation, si oui de quel type ? 

 

………………………………………………………………………………………………………………………… 

 

………………………………………………………………………………………………………………………… 

 

………………………………………………………………………………………………………………………… 

 

4) Le médiateur a t'il adhéré à une "Charte des médiateurs" (Celle du Conseil 

d'Etat, de la FNCDG) ? 

 

………………………………………………………………………………………………………………………… 

 

………………………………………………………………………………………………………………………… 

 

………………………………………………………………………………………………………………………… 

 

 

5) D'autres outils spécifiques ont-ils été mis en place par le Centre de 

Gestion? Si oui, lesquels? (modèles de protocole, communication 

spécifique, guides…) 

 

………………………………………………………………………………………………………………………… 

 

………………………………………………………………………………………………………………………… 
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………………………………………………………………………………………………………………………… 

 

………………………………………………………………………………………………………………………… 

 

………………………………………………………………………………………………………………………… 

 

………………………………………………………………………………………………………………………… 

 

 

III) Le développement de la mission en faveur des collectivités 

adhérentes 

 

1) Quelles sont modalités de financement de la mission? (Tarif horaire / 

forfait lié au nombre d'heures) 

 

………………………………………………………………………………………………………………………… 

 

………………………………………………………………………………………………………………………… 

 

………………………………………………………………………………………………………………………… 

 

 

2) Le tarif est-il différencié entre les collectivités et établissements affiliés / 

non affilié ? Si oui, dans quelle mesure?   

 

………………………………………………………………………………………………………………………… 

 

………………………………………………………………………………………………………………………… 

 

………………………………………………………………………………………………………………………… 

 

 

3) Où ont lieu les médiations (CDG, collectivité, autre) ? 

 

………………………………………………………………………………………………………………………… 

 

………………………………………………………………………………………………………………………… 

 

………………………………………………………………………………………………………………………… 
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2018 

 

IV) Les cas de saisines et les médiations traitées 

 

1) Combien de saisines le CDG a-t-il enregistré au titre de la MPO sur la 

période concernée? 

 

………………………………………………………………………………………………………………………… 

 

………………………………………………………………………………………………………………………… 

 

2) Combien de médiations ont été engagées sur la période concernée ? 

 

………………………………………………………………………………………………………………………… 

 

………………………………………………………………………………………………………………………… 

 

3) Combien de médiations ont été terminées sur la période concernée ? 

 

………………………………………………………………………………………………………………………… 

 

………………………………………………………………………………………………………………………… 

 

4) Quels sont les motifs justifiant que les demandes de MPO n'aient pas 

conduit à l'engagement effectif d'une MPO?  

 

………………………………………………………………………………………………………………………… 

 

………………………………………………………………………………………………………………………… 

 

………………………………………………………………………………………………………………………… 

 

………………………………………………………………………………………………………………………… 

 

 

5) Combien de saisines ont été rejetées car hors du cadre de 

l'expérimentation? Quels sont les thèmes de ces saisines hors MPO?  

 

………………………………………………………………………………………………………………………… 

 

………………………………………………………………………………………………………………………… 

 

………………………………………………………………………………………………………………………… 
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………………………………………………………………………………………………………………………… 

 

………………………………………………………………………………………………………………………… 

 

………………………………………………………………………………………………………………………… 

 

………………………………………………………………………………………………………………………… 

 

6)  Répartition des MPO engagées par types de saisines (Article 1er – I 1° à 7 

du décret du 16 février 2018) ? 

 

………………………………………………………………………………………………………………………… 

 

………………………………………………………………………………………………………………………… 

 

………………………………………………………………………………………………………………………… 

 

………………………………………………………………………………………………………………………… 

 

………………………………………………………………………………………………………………………… 

 

………………………………………………………………………………………………………………………… 

 

7) Quelle est la  durée (moyenne) des médiations achevées ? 

 

………………………………………………………………………………………………………………………… 

 

………………………………………………………………………………………………………………………… 

 

………………………………………………………………………………………………………………………… 

 

8) Quel est le mode de réception des saisines? (courrier, e-mail, boite mail 

dédiée, mis en place d'un formalisme particulier…) 

 

………………………………………………………………………………………………………………………… 

 

………………………………………………………………………………………………………………………… 

 

………………………………………………………………………………………………………………………… 
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9) Le CDG est-il en lien avec le TA? Si oui, quelles types de relations? 

(dossiers transmis, réunions…) 

 

………………………………………………………………………………………………………………………… 

 

………………………………………………………………………………………………………………………… 

 

………………………………………………………………………………………………………………………… 
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Tableau récapitulatif des saisines MPO

Type de décision 
soumise à la 

Médiation 

Suspension 
de la 

décision 
dans 

l'attente de 
la fin de la 
médiation ? 
(oui/non) 

Durée de la 
Médiation 

Nombre de 
séances requises 

(entretiens 
physiques, 

téléphoniques…) 

Participants en présence (avocats, 
représentants syndicaux, élus…) 

Issue de la Médiation (accord des parties, 
fin avant le terme, désaccord) 
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10) Sur la totalité des médiations terminées, combien de MPO ont 

échoué?  A quel niveau : début, fin de médiation ? 

 

………………………………………………………………………………………………………………………… 

 

………………………………………………………………………………………………………………………… 

 

………………………………………………………………………………………………………………………… 

 

 

11) Sur la totalité des médiations terminées, combien de MPO ont abouti 

à un accord des parties ? Si possible précisez les cas où l'accord est: 

- Total 

- Partiel (l'accord trouvé ne concerne qu'une partie du litige, une des parties 

peut saisir la juridiction pour trancher le reliquat de conflit) 

 

………………………………………………………………………………………………………………………… 

 

………………………………………………………………………………………………………………………… 

 

………………………………………………………………………………………………………………………… 

 

 

12) Issue de la médiation: quelle est la formalisation de la décision: 

- accord (transactionnel) écrit ou homologation par le TA ?   

- PV de fin de médiation ? 

- Autre ?  

 

………………………………………………………………………………………………………………………… 

 

………………………………………………………………………………………………………………………… 

 

………………………………………………………………………………………………………………………… 

 

………………………………………………………………………………………………………………………… 

 

………………………………………………………………………………………………………………………… 
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13) Quels sont les motifs à l'origine des échecs enregistrés? 

 

………………………………………………………………………………………………………………………… 

 

………………………………………………………………………………………………………………………… 

 

………………………………………………………………………………………………………………………… 

 

………………………………………………………………………………………………………………………… 

 

………………………………………………………………………………………………………………………… 

 

 

V) Difficultés rencontrées et appréciations de l'expérimentation 

 

 

1) Quelles sont les difficultés rencontrées y compris liées au texte prévoyant 

la médiation ? 

 

………………………………………………………………………………………………………………………… 

 

………………………………………………………………………………………………………………………… 

 

………………………………………………………………………………………………………………………… 

 

………………………………………………………………………………………………………………………… 

 

………………………………………………………………………………………………………………………… 

 

 

2) Quels sont les avantages et intérêts de la procédure 

 

………………………………………………………………………………………………………………………… 

 

………………………………………………………………………………………………………………………… 

 

………………………………………………………………………………………………………………………… 

 

………………………………………………………………………………………………………………………… 

 

………………………………………………………………………………………………………………………… 
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3) Quels sont les niveaux d'appréciation et de satisfaction de l'agent, de 

l'employeur ? 

 

………………………………………………………………………………………………………………………… 

 

………………………………………………………………………………………………………………………… 

 

………………………………………………………………………………………………………………………… 

 

………………………………………………………………………………………………………………………… 

 

………………………………………………………………………………………………………………………… 

 

 

4) Suggestions d'évolution du dispositif  

 

………………………………………………………………………………………………………………………… 

 

………………………………………………………………………………………………………………………… 

 

………………………………………………………………………………………………………………………… 

 

………………………………………………………………………………………………………………………… 

 

………………………………………………………………………………………………………………………… 

 

………………………………………………………………………………………………………………………… 

 

………………………………………………………………………………………………………………………… 

 

………………………………………………………………………………………………………………………… 

 

………………………………………………………………………………………………………………………… 
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5) Dans les cas de saisines hors champ de la MPO, proposez-vous des 

solutions alternatives (conciliation, médiation à l'initiative des parties, 

médiation à l'initiative du juge…) Si oui, expliquez  (procédure, tarifs)?  

 

………………………………………………………………………………………………………………………… 

 

………………………………………………………………………………………………………………………… 

 

………………………………………………………………………………………………………………………… 

 

………………………………………………………………………………………………………………………… 

 

………………………………………………………………………………………………………………………… 

 

………………………………………………………………………………………………………………………… 

 

………………………………………………………………………………………………………………………… 

 

………………………………………………………………………………………………………………………… 

 

 

6) Remarques complémentaires et analyse critique 

 

………………………………………………………………………………………………………………………… 

 

………………………………………………………………………………………………………………………… 

 

………………………………………………………………………………………………………………………… 

 

………………………………………………………………………………………………………………………… 

 

………………………………………………………………………………………………………………………… 

 

………………………………………………………………………………………………………………………… 

 

………………………………………………………………………………………………………………………… 

 

………………………………………………………………………………………………………………………… 

 

………………………………………………………………………………………………………………………… 

 

………………………………………………………………………………………………………………………… 
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